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LE CHARMANT SON

LA SECTION DE SOLIDAIRES FINANCES PUBLIQUES ISERE VOUS
PRESENTE SES VOEUX POUR L’ANNEE 2014

EDITO
En fait de pingouin, nous avons plutôt été les dindons de la farce cette année.

Nouveau gel du point d'indice, nouvelle réforme des retraites, nouvelles suppressions
d'emplois, nouvelles baisses des budgets de fonctionnement, stigmatisations,
sarcasmes voire agressivité suite à "l'exemple venu d'en haut", etc…*

Malgré les "coups de com" sur l'embauche massive de 15 inspecteurs chargés, à eux
seuls, de résoudre les problèmes de l'évasion fiscale et de la fraude, malgré
l'affirmation et les nombreuses ré-affirmations de notre place "au cœur de la
République", nous commençons à vraiment mesurer toute la différence entre un cœur
et une administration prioritaire.

En cette année où on a réussi à greffer un cœur artificiel autonome, on a bien compris
qu'en tant que "cœur de la République", nous pouvions tout à fait être remplacés par
du virtuel. Or, on a déjà de nombreux exemple de rejets, et en tout cas de rejet massif
de la part des agents.

A défaut de moyens, le DG et le DDFIP nous offrent… toute leur estime. Au moins ça, ça ne leur coûte rien !!!

Pour régler tous ces problèmes, pas de problème, le Super Joker se nomme Démarche stratégique. Elle doit bien évidemment
associer les agents, partie prenante de sa réussite.

N'hésitons pas, faisons aveuglement confiance…

Ou alors, rappelons-nous la lettre de Philippe PARINI, notre ex-DG, aux agents le 10 mars 2009 : "J'en viens maintenant à un
dernier point qui me tient particulièrement à cœur : votre association à la vie de la nouvelle Direction. (…) Le moment est
venu de lui donner (…) ses orientations stratégiques pour les années qui viennent. La DGFIP est notre communauté de travail.
Le document d'orientation stratégique doit donc être le résultat d'une réflexion collective (…)".

Nous avons donc certainement, collectivement, décidé de la mise à mort de notre administration qui était déjà violemment
attaquée. C'est de la concertation on vous dit !!!!!

Chaque agent, chaque service, ayant déjà effectué une demande quelconque en terme de moyens humains ou matériels, voire
ayant simplement fait remonter des dysfonctionnements, a pu mesurer toute la considération avec laquelle ça a été traité, et
quelle "mutualisation" il convenait d'en faire…

Mais tout n'est pas noir et certains combats ont fini par payer : abandon du jour de carence, 8ème échelon du C et sa
généralisation, reclassement du B en A, appels des listes complémentaires B et C, plan de titularisation des contractuels,
pour ne citer que les plus marquants.
Mais s'il ne faut pas en rester là car de nombreuses mesures restent à compléter (d'autres sont à créer), et rien n'a été offert, tout
a dû être discuté, débattu et arraché.

LE COMBAT PAYE A COURT, MOYEN OU LONG TERME, N'EN DOUTONS JAMAIS
Pour que l'année 2014 soit une année d'avancées et non de régressions sociales, restons plus que jamais
combatifs, unis et bien évidemment : SOLIDAIRES .

BONNE ANNEE A TOUS



Suppressions d’emplois 2014

et son merveilleux assistant

vous présentent les suppressions d'emplois 2014

En France et à la DDFIP de
l'Isère

A+ - 125 - 5

A - 315 - 6

B - 562 - 8

C - 1000 - 12

Total - 2002 - 31

SITUATION NETTE FF
19 suppressions

Grenoble
DIRECTION : -1C -2A, -1A+
CDIF 1 : -1 C (AST)

CDIF 2 : -1 B (géomètre)

SIP OISANS : -1C

SIP VERCORS : -1C

SIE CHARTEUSE : - 1 B
SIE OISANS-DRAC : - 1 B

PRS : + 3 B

SPF 1 : -1C

SPF 3 : -1C

Extérieurs
PCE LA COTE : - 1B

SIE BOURGOIN : -1C

SIE LA TOUR : -1C
SIE VIENNE : -1B

FIPAT VIENNE : -1B

Autres
EDRA : -1B
INSPECTEURS PRINCIPAUX : -4

Pour Solidaires Finances Publiques, il est évident que ces
suppressions vont continuer à détériorer nos conditions de
travail…
Il faudra éviter des restrictions accrues sur les droits des agents à
congé, temps partiel, absences diverses, etc… qui  risquent
malheureusement de s’accentuer.
N’hésitez surtout pas à nous en informer, LES AGENTS N'ONT
PAS A FAIRE ENCORE PLUS LES FRAIS DES
RESTRICTIONS BUDGETAIRES.

SITUATION NETTE FGP
12 suppressions

Extérieurs Grenoble
MORESTEL : -1B DIRECTIO N : -3C – 3B – 2A
LA COTE (Trésorerie) : -1B AMENDES :  + 1C
CREMIEU-TREPT : -1B + 1C PAIERIE :  - 2C
LE TOUVET : -1B + 1C GRENOBLE CHU : - 1C + 1B
VIF : -1B + 1C

LA VERPILLERE : -1B + 1C
ST LAURENT DU PONT : -1B + 1C

BOURGOIN COLLECTIVITE : -1C + 1B

ECHIROLLES : -1C + 1B Autres
LE GRAND LEMPS : -1C + 1B HUISSIERS : -2A
VIENNE AGGLO : -1C + 1B
ST ETIENNE DE ST GEOIRS :  +1B



MUTATIONS NATIONALES
Cette année, la date limite de dépôt était le 21/01/13.

Pensez bien à nous faire suivre le double de votre demande avec vos
coordonnées personnelles pour la défense de votre dossier en national.

solidairesfinancespubliques.ddfip38@dgfip.finances.gouv.fr

La CAP Locale d’affectations des cadres A s’est tenue le 10 janvier.

Elle faisait suite à la CAP Nationale du mouvement complémentaire au 1er mars 2014.

Cette CAP avait comme particularité d'être la dernière à tenir compte de la filière sur les demandes de vœux.

A compter du mouvement suivant (juillet 2014), après le mouvement national fixant la RAN et la mission-structure,
les IFIP effectueront des vœux sur la structure locale.

Les règles d'affectation ont été respectées, avec un nombre de cadres A sur le département (en regard du Tagerfip)
déficitaire en Filière Gestion Publique (-4,2), mais en sureffectif en Filière Fiscale (+3).

Dans la FGP, un seul agent avait déposé une demande (1 fiche de souhaits) qui a été
satisfaite.

Dans la FF, 34 agents avaient déposé une demande (17 mutations locales par fiche de
vœux, 17 fiches de souhaits ALD avec ou sans résidence).

Les règles d'affectation ont là aussi été respectées.

Au final, 5 demandes n'ont pas été satisfaites (3 mutations locales, 2 fiches de souhaits ALD
sans résidence), la grande majorité des agents se voyant attribuer un de leurs premiers choix.

Il est à noter que le nombre d'agents ALD a été fortement réduit par rapport au mouvement de septembre 2013 grâce à
ce second mouvement annuel.

Malheureusement, s'il est logique (bien que regrettable) que certains postes ne soient pas pourvus en FGP (trésoreries
des Avenières, du Touvet et 3 huissiers), il est aberrant que 5 chaises restent vides dans la FF pourtant en sureffectif
(PCE Grenoble 1, SIE de Grenoble Belledonne, CDIF Grenoble 2, SIP/SIE St Marcellin et 2°BDV). St Marcellin a
pourtant fait l'objet d'une demande non satisfaite.

La Direction, seule décisionnaire des affectations ALD, précisant qu'elle assumait ses choix en fonction des priorités
qu'elle s'était fixées, nous nous sommes abstenus lors du vote sur ce mouvement qui, s'il respecte les règles, constate
un sous effectif global et ne pourvoie pas tous les postes demandés.

Les élus Solidaires Finances Publiques 38 en CAPL A restent à votre disposition pour tout renseignement,

EN BREF
Cette année, les ponts

naturels sont prévus les
vendredis 2 mai,

26 décembre 2014
et 2 janvier 2015.



SOLIDAIRES ISERES

Le Conseil Général et l'Etat choisissent la violence policière contre les
revendications sociales des Pompiers!

En quelques semaines 2 pompiers ont été agressés par la police. Quentin, pompier de 31 ans vient
de perdre un œil suite à un tir de Flash-Ball. La majorité départementale « de gauche » a choisi la
méthode « Sarkozy» pour traiter la question sociale.

Vendredi 27-12-2013, Quentin, pompier professionnel au centre de secours principal de
Seyssinet, a été grièvement blessé à la tête et à l’œil par un tir de Flash-Ball. Les pompiers
ont subi plusieurs charges policières extrêmement violentes avec gel lacrymogène et
tabassages... Pire, les forces de l'ordre équipées de Flash-Ball ont visé et tiré dans la tête de
plusieurs pompiers !

Ces violences intolérables ont eu lieu lors du nouveau rassemblement d'environ 200 pompiers en
lutte place de Verdun à Grenoble, qui protestaient contre la tenue en préfecture d'un conseil
d'administration votant d'importants changements dégradant leurs conditions de travail.

La sœur de ce pompier s’est exprimée sur les réseaux sociaux, nous publions ses mots :

« Vendredi dernier lors d'une manifestation, mon frère Quentin, pompier de 31 ans à la caserne
de Seyssinet (38) a été grièvement blessé par les forces de l'ordre massées devant la préfecture.
Touché par un projectile (Flash-Ball ou bombe lacrymogène) il s'est écroulé dans une mare de
sang. Traumatisme crânien, nez brisé et œil bousillé. ….

Les faits indiquent de toute évidence que les forces de l'ordre (CRS et gendarmes mobiles) postés
en surnombre devant la préfecture étaient là pour "casser du pompier". Ces derniers
manifestaient pacifiquement contre l'augmentation de leur temps de travail sans contrepartie
financière; le conseil d'administration du SDIS se réunissant ce jour là en préfecture de peur
d'être envahi au siège par les pompiers mécontents.

Mais surtout aujourd'hui je m'indigne,

Je m'indigne contre le conseil d'administration du SDIS qui a refusé de recevoir une délégation ce
jour là,

je m'indigne contre le préfet et tous ceux qui ont jugé utile de faire venir 11 cars de CRS ou
gendarmes mobiles contre 150 pompiers pacifiques,

je m'indigne contre ses fonctionnaires en charge de maintenir "l'ordre public" qui outrepassent
leurs droits et procèdent à des tirs tendus pour blesser volontairement,

je m'indigne contre les journalistes du dauphiné libéré qui ne vérifient pas les faits et participent
à une campagne de désinformation affirmant que les pompiers ont commencé les hostilités en
projetant de l'essence contre les forces de l'ordre,

je m'indigne contre une pseudo démocratie dans laquelle un Etat autorise les forces de l'ordre à
blesser grièvement ses fonctionnaires territoriaux,

je m'indigne contre le fait qu'un homme perde un œil en défendant ses droits. »


